
 

 

    Publication effectuée 
ARRONDISSEMENT DE GAP     le ............................... 
CANTON D’EMBRUN      Le Maire, 
         Pierre VOLLAIRE 
COMMUNE DES ORRES 
 

N° 2024-029 
SEANCE du 28 mars 2024 
Convoqué le 20 mars 2024 

 
L’an deux mille vingt-quatre et le vingt-huit du mois de mars, le Conseil municipal de la commune des Orres 
s’est réuni en séance ordinaire en Salle du Conseil municipal (Mairie – 2 rue Dessus Vière – 05200 Les 
Orres) sous la présidence de Monsieur Pierre VOLLAIRE, Maire. 
 

Membres en exercice : 14 

Membres présents : 10 
 
 
Résultat du vote : 
Votants : 13 
Pour : 13 
Contre : 00 
Abstentions : 00 
 
 

INSTAURATION DE L’INDEMNITE D'ADMINISTRATION ET DE TECHNICITE (IAT) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 
20, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
et notamment ses articles 87, 88, 111 et 136, 
 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 de la loi du 26 
janvier 1984 portant dispositions statuaires relatives à la fonction publique territoriale, 
 
Vu la loi n°96-1093 du 16 décembre 1996 relative à l'emploi dans la fonction publique et à diverses mesures 
d'ordre statutaire, 
 
Vu le décret n°97-702 du 31 mai 1997 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre d'emplois 
des agents de police municipale et du cadre d'emplois des gardes champêtres, 
 
Vu le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l'indemnité d'administration et de technicité, 
 
Vu l'arrêté du 14 janvier 2002 fixant les montants de référence de l'indemnité d'administration et de technicité, 
 
Vu le décret n°2006-1397 du 17 novembre 2006 modifiant le régime indemnitaire des fonctionnaires des 
cadres d'emplois de garde champêtre, d'agent de police municipale, de chef de service de police municipale 
et créant le régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre d'emplois de directeur de police municipale, 
 
Vu la jurisprudence et notamment l'arrêt du Conseil d'Etat n° 131247 et n°131248 du 12 juillet 1995 autorisant 
un agent seul dans son grade à bénéficier du taux maximum individuel au titre du principe d'égalité de 
traitement, 
 
Vu le décret n°2017-2015 du 20 février 2017 modifiant le décret n°97-702 du 31 mai 1997 relatif au régime 
indemnitaire des fonctionnaires du cadre d'emplois des agents de police municipale et du cadre d'emplois des 
gardes champêtres, 

Présents : Mmes BOU Suzanne, CHOSSAT Martine, ROUX Chantal, MM. AUBERT 

Sébastien, CEAS Benoît, LAGIER Robert, MEGARNI Stéphane, MEYSSIREL Bernard, NOEL 

Hervé, VOLLAIRE Pierre. 

Absents : M. LAURENS Ludovic 

Pouvoirs : Mme FORME Sonia à Mme ROUX Chantal, M. BONNAFFOUX Sébastien à M. 

CEAS Benoît, M. MEYSSIREL Cédric à M. LAGIER Robert 

Secrétaire : Mme ROUX Chantal 
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Considérant que les agents appartenant à la filière police municipale sont, pour le moment, exclus du champ 
d'application du RIFSEEP, 
 
Considérant que les textes applicables aux agents de police municipale sont spécifiques, 
 
Considérant que conformément à l'article 2 du décret n° 91-875, il appartient à l'assemblée délibérante de 
fixer dans les limites prévues par les textes susvisés, la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen 
des indemnités applicables à ces personnels, 
 
 
M. le Maire expose que le régime indemnitaire des agents relevant de la filière police municipale fait l'objet 
d'une construction autonome résultant de l'article 68 de la loi n°96-1093 du 16 décembre 1996 relative à 
l'emploi dans la fonction publique et à diverses mesures d'ordre statutaire par dérogation de l'article 88 de la 
loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, et est pour le moment exclu du champ d'application du RIFSEEP. 
 
En conséquence, il est proposé d’instaurer l’Indemnité d’Administration et de Technicité (IAT) pour composer 
le régime indemnitaire des agents relevant de la filière Police Municipale. 
Les bénéficiaires de cette indemnité sont les agents titulaires, stagiaires à temps complet, à temps non 
complet ou à temps partiel. Au regard du tableau des effectifs de la Commune, sont concernés les agents 
relevant des cadres d'emplois d’Agent de Police Municipale. 
 
L'IAT est une prime calculée comme suit : montant de référence applicable au grade multiplié par un coefficient 
entre 0 et 8. Un crédit global d'IAT doit être calculé en multipliant le montant de référence applicable à chaque 
grade par un coefficient compris entre 0 et 8 puis par l'effectif réellement pourvu dans la collectivité. 
 
Dans la limite du crédit global l'autorité détermine le montant individuel en appliquant au montant de référence 
du grade considéré, un coefficient multiplicateur compris entre 0 et 8. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d'instituer selon les modalités ci-après et dans la limite des textes 
applicables aux agents de l'Etat, l'indemnité d'Administration et de Technicité relevant des cadres d'emplois 
de la police municipale pour application du crédit global suivants : 
 

Cadre d’emploi Grade 
Montant de référence annuel     

(en vigueur à la date de la 
délibération) 

Coefficient 
multiplicateur 

maximum retenu 

Agents de Police 
Municipale 

Gardien brigadier de 
Police Municipale 

499,33 € 8 

 
L'attribution du coefficient et la révision de celui-ci seront librement définies par Monsieur le Maire et par arrêté 
individuel, dans la limite du respect des conditions prévues et en tenant compte de la manière de servir de 
l'agent dans l'exercice de ses fonctions, du niveau de responsabilités, du niveau d'expertise lié à l'emploi et 
du niveau d'encadrement d'une équipe. 
 
Cette indemnité (IAT) est proratisée selon la durée hebdomadaire du poste de travail et la quotité de travail 
de l'agent. Elle n’est pas impactée par les congés ou arrêts de travail, à l'exception des positions statutaires 
ou des droits statutaires qui amèneraient de fait à l'application d'un demi-traitement ou à l'absence de 
traitement (par exemple, en application de la journée de carence) ou au versement d'une indemnité 
réglementaire sans droit au régime indemnitaire. Ainsi, toute situation ayant un impact sur le traitement 
indiciaire entrainera de facto un impact sur ces primes et indemnités, avec les mêmes effets et dans les 
mêmes proportions, conformément à la réglementation applicable. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
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 DECIDE d'instituer le régime indemnitaire de la filière police municipale dans les conditions énoncées 

ci-dessus ; 
 AUTORISE l'application de l’Indemnité d'Administration et de Technicité (IAT) pour les agents de la 

filière police municipale dans les conditions et selon les critères d'utilisation définis ci-dessus ; 
 DEFINIT une enveloppe d'IAT d'un montant total par application d'un coefficient de 8 pour les agents 

du cadre d'emplois des agents de police municipale ; 
 AUTORISE Monsieur le Maire à fixer par arrêté individuel le coefficient de l'IAT appliqué à chaque 

bénéficiaire, et donc le montant, à verser aux agents concernés dans le respect des dispositions 
approuvées ci-dessus ; 

 PRECISE que l’IAT sera versée mensuellement ; 
 AUTORISE Monsieur le Maire ou toute personne habilitée par lui, à accomplir toutes les formalités 

nécessaires à l'exécution de la présente délibération. 
 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits. 
 
Le Maire, 
Pierre VOLLAIRE
 
 
 
 
 
 
Le Maire, 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité, 
- informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif 
(dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'Etat).
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